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PROMOTION ET PROTECTION DES DROITS DE L'HOMME

Information et éducation

Australie*, Autriche*, Cameroun*, Canada, Costa Rica*, Côte d'Ivoire*, Croatie*,
Danemark*, El Salvador, Espagne, Italie, Japon, Mexique, Nicaragua*, Norvège,
Paraguay*, Pérou, République tchèque, Rwanda, Slovaquie*, Tunisie, Ukraine*

et Venezuela : projet de résolution

2000/... Décennie des Nations Unies pour l'éducation dans le domaine des droits de

l'homme

La Commission des droits de l'homme,

S'inspirant de la Charte des Nations Unies et de la Déclaration universelle des droits de

l'homme,

Réaffirmant l'article 26 de la Déclaration universelle des droits de l'homme, aux termes

duquel l'éducation doit viser au plein épanouissement de la personnalité humaine et au

renforcement du respect des droits de l'homme et des libertés fondamentales,

                                                
* Conformément au paragraphe 3 de l'article 69 du règlement intérieur des commissions
techniques du Conseil économique et social.
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Rappelant les dispositions d'autres instruments internationaux relatifs aux droits de

l'homme, notamment l'article 13 du Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et

culturels et l'article 29 de la Convention relative aux droits de l'enfant, qui correspondent aux

objectifs que fixe l'article précité,

Tenant compte de sa résolution 1993/56 du 9 mars 1993, dans laquelle elle a recommandé

que la connaissance des droits de l'homme, tant dans sa dimension théorique que dans son

application pratique, soit un objectif prioritaire des politiques éducatives,

Estimant que, pour parvenir à leur plein épanouissement, les femmes, les hommes et les

enfants doivent être sensibilisés à l'ensemble de leurs droits fondamentaux, civils, culturels,

économiques, politiques et sociaux,

Estimant également que l'éducation dans le domaine des droits de l'homme est un moyen

efficace d'éliminer la discrimination fondée sur le sexe et d'assurer l'égalité des chances grâce à la

promotion et à la protection des droits fondamentaux de la femme,

Convaincue que l'éducation en matière de droits de l'homme, loin de n'être qu'un moyen

d'inculquer des connaissances, doit être un processus global et permanent au cours duquel tout

individu, quels que soient le niveau de développement et le type de société dans laquelle il vit,

apprend le respect de la dignité d'autrui, ainsi que les procédés et les méthodes propres à assurer

ce respect dans toutes les sociétés,

Convaincue également que l'éducation et l'information en matière de droits de l'homme

contribuent à la formation d'une conception du développement respectueuse de la dignité des

femmes et des hommes de tous âges, qui tienne compte des groupes les plus vulnérables de

la société, à savoir les enfants, les jeunes, les personnes âgées, les populations autochtones,

les minorités, les pauvres des zones urbaines et rurales, les travailleurs migrants, les réfugiés,

les personnes atteintes du virus de l'immunodéficience humaine/syndrome d'immunodéficience

acquise et les handicapés,

Gardant à l'esprit la Déclaration et le Programme d'action de Vienne, adoptés par la

Conférence mondiale sur les droits de l'homme en juin 1993 (A/CONF.157/23), et en particulier

les paragraphes 78 à 82 de la section II,

Rappelant qu'il incombe à la Haut-Commissaire des Nations Unies aux droits de l'homme

de coordonner les programmes des Nations Unies relatifs à l'éducation et à l'information dans le

domaine des droits de l'homme,
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Rappelant également la résolution 49/184 de l'Assemblée générale, en date

du 23 décembre 1994, dans laquelle l'Assemblée a proclamé la période de 10 ans commençant

le 1er janvier 1995 Décennie des Nations Unies pour l'éducation dans le domaine des droits de

l'homme, a accueilli favorablement le Plan d'action en vue de la Décennie (A/51/506/Add.1,

appendice) et a prié la Haut-Commissaire de coordonner l'exécution du Plan d'action,

Notant que, dans sa résolution 54/161 du 17 décembre 1999, l'Assemblée générale a

demandé instamment à tous les gouvernements de contribuer encore à la mise en œuvre du Plan

d'action, compte tenu notamment de la situation prévalant dans chaque pays, en mettant en place

des comités nationaux largement représentatifs pour l'éducation en matière de droits de l'homme,

qui seront chargés d'établir des plans d'action nationaux détaillés, efficaces et viables pour

l'éducation et l'information dans le domaine des droits de l'homme,

Gardant à l'esprit que, selon le Plan d'action en vue de la Décennie, en 2000,

le Haut-Commissariat aux droits de l'homme et le Centre pour les droits de l'homme,

en coopération avec tous les autres principaux participants à la Décennie, procéderont à une

évaluation générale à mi-parcours des progrès accomplis dans la voie des objectifs de la

Décennie et que la Haut-Commissaire informera l'Assemblée générale des résultats de cette

évaluation,

Se félicitant que le Haut-Commissariat aux droits de l'homme ait pris l'initiative de lancer

la seconde phase du projet "Aider les communautés tous ensemble", financé à l'aide de

contributions volontaires et visant à accorder de modestes subventions aux associations et

organisations locales qui mènent des activités concrètes dans le domaine des droits de l'homme,

1. Prend acte avec satisfaction du rapport du Secrétaire général sur l'application du Plan

d'action en vue de la Décennie des Nations Unies pour l'éducation dans le domaine des droits de

l'homme, 1995-2004 (E/CN.4/2000/93);

2. Se félicite des mesures qu'ont prises les gouvernements et les organisations

intergouvernementales et non gouvernementales pour appliquer le Plan d'action, comme il est

indiqué dans le rapport du Secrétaire général;

3. Engage les gouvernements et les organisations intergouvernementales et non

gouvernementales à participer à l'évaluation générale à mi-parcours des progrès accomplis dans

la réalisation des objectifs de la Décennie, à laquelle le Haut-Commissariat doit procéder

en 2000, en fournissant les informations voulues sur les mesures qu'ils ont prises;
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4. Demande instamment à tous les gouvernements de contribuer encore à la mise en

œuvre du Plan d'action, notamment en mettant en place, compte tenu de la situation prévalant

dans chaque pays, des comités nationaux largement représentatifs pour l'éducation en matière de

droits de l'homme, qui seront chargés d'établir des plans d'action nationaux détaillés, efficaces et

viables pour l'éducation et l'information dans le domaine des droits de l'homme, complémentaires

des autres plans nationaux de défense des droits de l'homme déjà mis au point (que ces plans

soient généraux ou destinés à défendre les droits de groupes particuliers comme les femmes,

les enfants, les minorités, les populations autochtones), en conformité avec les directives pour

l'établissement des plans nationaux d'éducation en matière de droits de l'homme (A/52/469/Add.1

et Corr.1);

5. Demande aussi instamment aux gouvernements d'encourager, de soutenir et de

favoriser la participation des organisations non gouvernementales nationales et locales et des

associations de type communautaire à l'application de plans d'action nationaux;

6. Encourage les gouvernements à envisager, dans le cadre des plans d'action nationaux

mentionnés ci-dessus, la possibilité d'établir des centres de formation et d'information en matière

de droits de l'homme accessibles au public et capables d'effectuer des recherches, de mettre en

place des formations de formateurs respectueuses du principe de l'égalité entre hommes et

femmes, d'assurer la préparation, la collecte, la traduction et la diffusion des matériels de

formation et d'enseignement des droits de l'homme, l'organisation de cours, de conférences,

d'ateliers et de campagnes d'information, ainsi que d'apporter une assistance à la mise en œuvre

des projets de coopération technique soutenus par la communauté internationale aux fins de

l'information et de l'éducation dans le domaine des droits de l'homme;

7. Encourage aussi les États dans lesquels de tels centres nationaux de formation et

d'information en matière de droits de l'homme accessibles au public existent déjà à se doter de

moyens accrus pour appuyer des programmes internationaux, régionaux, nationaux et locaux

d'information et d'éducation dans le domaine des droits de l'homme;

8. Encourage le Haut-Commissariat à continuer à appuyer les capacités nationales

d'éducation et d'information en matière de droits de l'homme, dans le cadre de son programme

de coopération technique dans le domaine des droits de l'homme, notamment en organisant

des cours de formation et en élaborant des matériels de formation à l'intention de certaines
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professions, ainsi qu'en diffusant du matériel d'information sur les droits de l'homme dans le

cadre des projets de coopération technique;

9. Encourage également le Haut-Commissariat à poursuivre l'expansion de son site

Web, notamment en ce qui concerne la diffusion d'outils et de matériels d'éducation en matière

de droits de l'homme;

10. Prie la Haut-Commissaire de continuer à mettre en œuvre et d'élargir le projet

"Aider les communautés tous ensemble" et d'étudier d'autres moyens appropriés pour appuyer

les activités d'éducation dans le domaine des droits de l'homme, y compris celles que mènent les

organisations non gouvernementales;

11. Encourage les gouvernements à soutenir davantage, à l'aide de contributions

volontaires, les efforts d'information du public entrepris par le Haut-Commissariat dans le cadre

de la Décennie;

12. Prie les organes de suivi des instruments relatifs aux droits de l'homme d'envisager

d'adopter une observation générale sur l'éducation dans le domaine des droits de l'homme et de

mettre l'accent, lorsqu'ils examinent les rapports des États parties, sur les obligations de ces États

dans le domaine de l'éducation et de l'information en matière de droits de l'homme, et d'en rendre

compte dans leurs observations finales;

13. Invite les institutions spécialisées, tout particulièrement l'Organisation des

Nations Unies pour l'éducation, la science et la culture, et les programmes et fonds des

Nations Unies intéressés à contribuer, dans leur domaine de compétence, à la mise en œuvre

du Plan d'action et à coopérer étroitement avec le Haut-Commissariat à cet égard;

14. Prie instamment les organes, organismes et institutions compétents des Nations

Unies, tous les organismes du système des Nations Unies s'occupant des droits de l'homme, ainsi

que le Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits de l'homme et le Haut-Commissariat des

Nations Unies pour les réfugiés, d'assurer à tout le personnel et à tous les responsables de

l'Organisation des Nations Unies une formation concernant les droits fondamentaux des femmes;

15. Demande aux organisations non gouvernementales internationales, régionales et

nationales, ainsi qu'aux organisations intergouvernementales, en particulier celles dont l'activité

concerne les femmes, le travail, le développement, l'alimentation, le logement, l'éducation,

les soins de santé et l'environnement, ainsi qu'à tous les autres groupes s'occupant de justice

sociale, aux défenseurs des droits de l'homme, aux enseignants, aux organisations religieuses
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et aux médias, d'entreprendre, en application du Plan d'action, des activités d'enseignement

spécifiques, dans le cadre scolaire et non scolaire, y compris à l'occasion de manifestations

culturelles, isolément ou en coopération avec le Haut-Commissariat des Nations Unies aux droits

de l'homme;

16. Prie le Secrétaire général, par l'intermédiaire de la Haut-Commissaire aux droits de

l'homme, de présenter à la Commission les recommandations du rapport sur l'évaluation générale

à mi-parcours que la Haut-Commissaire doit présenter à l'Assemblée générale;

17. Décide de poursuivre l'examen de la question de l'éducation dans le domaine des

droits de l'homme à sa cinquante-septième session au titre du même point de l'ordre du jour.

-----


